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fiche 1FICHE 1    CLIMAT-ÉNERGIE
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+ Le changement climatique | Jacques Guy,
Le Treut Hervé | UNESCO | 2004 | 160p. 

+Un climat à la dérive: comment s’adapter ?
Rapport au premier ministre et au parle-
ment, Observatoire national sur les effets
du réchauffement climatique (ONERC).
Ed.La documentation française | 2005 | 109p.

+Climat : chronique d’un bouleversement
annoncé | Hauglustaine Didier, Jouzel
Jean, Le Treut Hervé | Ed. le Pommier | 186p. 

+Economie et politique des changements
climatiques | Faucheux Sylvie, Joumni
Haitham | Ed. la découverte | 2005 
(collection Repères) | 123p. 

+ Le réchauffement de la Terre : rapport
Greenpeace | Sous la dir. de Jeremy
Leggett | Ed. du Rocher | 1993 | 570p. 

A CONSULTER
+Les Amis de la Terre : 

www.amisdelaterre.org

+Association 4D: 
www.association4d.org

+Collectif Argos: www.collectifargos.com

+Convention cadre des nations unies 
sur le changement climatique (CCNUCC):
www.unfcc.int

+Greenpeace: www.greenpeace.org/france

+Groupe intergouvernemental d’experts
sur le climat (GIEC) : www.ipcc.ch

+Mission Interministérielle de l’Effet de
Serre (MIES) : www.effet-de-serre.gouv.fr

+Observatoire national sur les effets 
du réchauffement climatique (ONERC) :
www.onerc.gouv.fr

+Réseau Action Climat France 
(RAC-France) : www.rac-f.org

A VOIR
+Une vérité qui dérange | Davis

Guggenheim | le réchauffement 
climatique expliqué par Al Gore.

POUR UNE JUSTICE
ÉNERGÉTIQUE ET 
CLIMATIQUE MONDIALE
La campagne demande aux partis politiques 
de s’engager 

• pour que la France et ses partenaires européens divisent
par 4 leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) à 
l’horizon 2050, en priorité grâce au développement des
énergies renouvelables et à des mesures domestiques
basées sur l’efficacité énergétique ;

• pour que la France participe activement au financement 
de l’adaptation aux changements climatiques, en abondant
les fonds prévus à cet effet par le Protocole de Kyoto et la
Convention Cadre des Nations unies sur les changements
climatiques ;

• pour que la France agisse dans le sens d’un plus grand
transfert et diffusion des technologies propres et viables
(excluant le nucléaire, le «charbon propre» et la 
séquestration du carbone) ;

• pour que la France et ses partenaires européens orientent
les financements et garanties publics nationaux (aide 
à l’exportation de la Coface 3) et multilatéraux (banques 
de développement) vers l’efficacité énergétique et les 
énergies renouvelables.

fiche 2

ALORS QUE la proportion d’immigrés reste stable depuis
30 ans (7,4% en France), les États européens se livrent
à une véritable concurrence au moins-disant en matière
de politique migratoire. L’obsession de protection des
frontières, face au fantasme de «l’appel d’air» ou de «l’in-
vasion» justifie rejet et répression. L’arbitraire prime de
plus en plus sur la loi.
En France, les personnes immigrées sont placées en situa-
tion de vulnérabilité et de précarisation croissantes.
Leurs droits sont systématiquement bafoués,érodés au
mépris des engagements souscrits, notamment dans le
cadre de la Convention européenne des droits de l’Homme :
précarisation des conditions de vie, entraves au droit de
vivre en famille, discrimination dans l’accès aux droits
(logement,santé,emploi,justice).Elles ne peuvent toujours
pas être représentées politiquement car elles ne disposent
d’aucun droit de vote.
Le droit d’asile est également de moins en moins respecté
(Cf. témoignage). Selon un rapport de l’Office Français

FICHE 2

DROITS DES MIGRANTS
Les logiques d’exclusion et de répression guident de plus en plus les politiques
publiques en matière d’immigration. Les migrants ont des droits que les Etats
ont pour devoir de garantir. Il est urgent de réagir.

NAFISSA A 36 ANS. Elle est tchadienne et
elle s’est enfuie de son pays car son mari
était un militant de l’Alliance Nationale de
la Résistance (ANR), qui lutte contre le
régime d’Idriss Deby. Son mari a été tortu-
ré à mort par le régime en place. Nafissa a
dû s’enfuir pour éviter de subir le même sort.
Son frère a réussi à lui obtenir un visa 
et un billet d’avion pour la France. Elle a
laissé ses quatre enfants, orphelins de leur
père, alors âgés de 13, 11, 4 et 2 ans. 
Ils sont restés à la garde de sa mère et 
de sa petite sœur, qui a dû abandonner 
l’école pour l’aider à s’en occuper.
Nafissa est arrivée à Paris en septembre
2004. […] Elle a été convoquée à un
entretien par l’OFPRA, mais l’officier à 

qui elle a pourtant expliqué son histoire et
montré ses blessures a rejeté sa demande
d’asile. Elle a alors formé un recours, mais
elle ne pouvait plus être hébergée. 
A la rue, elle a appelé le 115 qui l’a envoyée
pendant l’hiver au Centre International de
la Cimade à Massy dans le cadre du plan
hivernal pour les demandeurs d’asile. 
A la fin du plan hivernal, elle a dû partir et
a erré de foyer en foyer, d’hôtel en hôtel.
[…] Des partisans de l’ANR ont témoigné
en sa faveur devant la Commission des
Recours. Une fois encore, elle a dû raconter
toute son histoire. Elle a été questionnée
sur les violences qu’elle avait subies, 
des questions toujours douloureuses pour
Nafissa. Elle a finalement été reconnue

réfugiée après presque deux ans passés 
en France […]. 
Nafissa voudrait maintenant faire venir ses
enfants, mais la procédure de regroupement
familial pour les réfugiés prend beaucoup
de temps, souvent plusieurs années. Il faut
fournir tout un tas de documents. Elle ne
sait même pas comment elle va réussir à
leur faire faire un passeport […] Nafissa
est déçue: « la France n’est plus la terre
d’accueil que je croyais. On vit des choses
terribles avant de venir et, quand on arrive
et qu’on demande l’asile, on nous traite
comme des chiens.»

SOURCE : Cimade, www.assezdhumiliation.org
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1. «Les migrations 
pour vivre ensemble»,
Latifa Tayah, CIMADE,

Altermondes n°2, 
juin-août 2005, p24.

2. «La Libye pour 
“externaliser” le droit

d’asile de l’UE?»
Nathalie Ferré, GISTI,

Le Monde, 
20 juillet 2005.

Pour stabiliser le climat, la France et les pays indus-
trialisés, doivent s’engager de manière significative sur
la période post-2012.A l’horizon 2020, les émissions euro-
péennes doivent avoir diminué d’au moins 30% et des
politiques ambitieuses doivent être menées notamment
autour de trois grands axes : la sobriété énergétique, la
promotion de l’efficacité énergétique 1 et le développe-
ment des énergies renouvelables 2. Au-delà des mesures
nationales, la France et l’Union européenne doivent appor-
ter une aide et une expertise aux pays les plus fragiles pour
atténuer la vulnérabilité de leurs économies et de leurs
systèmes sociaux aux changements climatiques.Le trans-
fert et la diffusion de technologies propres, notamment
dans le secteur de l’énergie, doivent devenir une priorité.
Le réchauffement de la planète est l’un des enjeux fon-
damentaux des relations Nord/Sud. De l’efficacité des
mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre
dépendent la vie voire la survie de millions de personnes.

de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA), de
1998 à 2005, le taux d’admission au territoire français
à la frontière au titre de l’asile est passé de 42,8% à 22,2%,
soit près de 80% de personnes refusées. En 2003, il baisse
même jusqu’à 3,8%.Tous ces procédés forment les instru-
ments d’une politique d’exclusion espérée dissuasive mais
qui,en attentant ostensiblement aux droits des étrangers,

Comme des chiens
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fiche 3

LES NATIONS UNIES connaissent aujourd’hui une crise
de légitimité.Le droit international,fondé sur la Charte
des Nations unies et édicté dans la Déclaration univer-
selle des droits humains de 1948, cède peu à peu le pas
devant les logiques économiques ou militaires des acteurs
les plus puissants, qu’il s’agisse d’Etats ou de sociétés
transnationales.A l’heure de son 60e anniversaire, la ques-
tion de la réforme du système onusien est devenue fon-
damentale.
Les politiques libérales, imposées par les institutions
commerciales et financières internationales,mettent en
péril le respect des droits humains fondamentaux (Cf.
témoignage) et le droit à un environnement sain.La hié-

FICHE 3

DROIT INTERNATIONAL
Les Nations unies sont en crise et le droit international battu en brèche par 
les institutions financières et commerciales internationales qui font primer 
l’économie sur les droits humains. La réforme du système onusien s’impose.

Zambie, le droit à l’éducation avant tout!
«LA BANQUE MONDIALE et le FMI revendiquent un statut particulier qui les
dédouaneraient de toute responsabilité en matière de droits humains. En
conséquence, malgré les récentes tentatives de réforme de leurs programmes,
rien ne change véritablement sur le terrain. Les «politiques de développe-
ment» ont remplacé les «plans d’ajustement structurel», mais dans les
faits, leurs politiques continuent d’avoir des conséquences désastreuses
sur les populations les plus pauvres.
Par exemple en Zambie, les efforts du gouvernement pour atteindre 
l’éducation primaire pour tous sont menacés par les politiques du FMI 
qui privent les élèves zambiens des enseignants dont ils ont besoin. Alors
que le pays, l’un des plus pauvre du monde, lutte activement pour réduire
la pauvreté en construisant plus d’écoles et en augmentant régulièrement
le nombre d’inscriptions, l’intervention du Fonds compromet ces efforts. 
En 2003, le FMI a ainsi suspendu ses prêts en direction de la Zambie
après que le gouvernement eut engagé des dépenses dépassant le plafond
fixé par le Fonds. Le FMI a insisté depuis pour que des mesures d’austérité
soient prises afin de réduire le déficit budgétaire. Cette décision a eu 
un impact catastrophique sur le système éducatif zambien. Pratiquement
aucun nouvel enseignant n’a pu être recruté au cours de l’année 2004 et
la moyenne d’enfants par classe est alors montée à 70. Au même moment,
près de 8000 enseignants nouvellement formés arrivaient sur le marché
du travail mais se voyaient empêcher de prendre leur fonction dans les
écoles. Le principe de la rigueur budgétaire l’a emporté sur les droits
essentiels. Le FMI, comme l’ensemble des institutions multilatérales, 
doit être le promoteur des droits humains et non leur pourfendeur»

SOURCE : Oxfam France-Agir ici
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1. Contrairement à la
Banque mondiale ou au

FMI, l’OMC n’est pas une
organisation appartenant au
système des Nations unies.

fiche 2FICHE 2    DROITS DES MIGRANTS
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POUR UNE POLITIQUE
D’IMMIGRATION 
RESPECTUEUSE DES
DROITS DES MIGRANTS 
La campagne demande aux partis politiques 
de s’engager 

• à refonder la législation de l’immigration et du droit d’asile
sur les principes de respect des personnes et de leurs droits;

• à remettre en cause les visas de court séjour et la logique
répressive du contrôle des frontières extérieures de 
l’Union européenne;

• à développer une législation sur le statut des étrangers
appliquant les principes définis par la Convention des
Nations unies sur « les droits des travailleurs migrants 
et de leur famille» et mettre en oeuvre le processus de
ratification de ce texte par la France et les autres pays 
de l’Union européenne;

• à arrêter de criminaliser les étrangers en situation 
irrégulière, en France et dans l’Union européenne;

• à garantir pleinement le droit d’asile et assurer les 
conditions pour que les demandes des persécutés 
soient examinées dans le respect et la dignité.

ne peut qu’entraîner de nouvelles régressions et former
un ferment de xénophobie.
La logique répressive caractérise également la politique
extérieure de l’Union européenne qui exerce des pres-
sions sur les Etats de transit (comme le Maroc, la Libye,
la Mauritanie mais également l’Ukraine ou la Biélorussie)
pour qu’ils renforcent leur capacité à contrôler leurs fron-
tières et jouent le rôle de gendarme de l’Europe.Plus du tiers
du programme de coopération euro-marocain concerne
ainsi explicitement la gestion des flux migratoires 1. C’est
aussi grâce à ce genre de dispositifs que la Libye a pu obtenir
un crédit de 40 millions d’euros dont 2 millions pour la
formation des garde-frontières et des policiers libyens qui
vont être associés à des patrouilles maritimes européennes2.
La multiplication des morts aux frontières et les évène-
ments récents de Ceuta et Melilla sont la preuve tragique
que cette politique sécuritaire est vouée à l’échec.La liberté
de circulation est un droit fondamental. Prétendre s’y
opposer est illusoire. Les droits des migrants et leur
reconnaissance en tant qu’acteurs de développement
doivent être réaffirmés.

A LIRE
+Egalités sans frontières, les immigrés 

ne sont pas une marchandises, Les notes
de la fondation Copernic, Ed. Syllepse,
septembre 2001.

+ Le livre noir de Ceuta et Melilla,
MigrEurop, 2006

+Migrations internationales nouveaux enjeux,
nouveaux regards, hors série de Causes
Communes, Cimade, septembre 2005

+ Les Migrations…Pour vivre ensemble :
recueil d’outils pédagogiques publié par
Educasol, Demain le Monde et Ritimo,
octobre 2004 

+«Les migrations pour vivre ensemble»
Altermondes, N°2, juin-août 2005 

+ Les nouvelles migrations, un enjeu Nord-
Sud de la mondialisation, dirigé par El
Mouhoub Mouhoud, Ed. Universalis, 2006.

+Petit guide pour lutter contre les préjugés
sur les migrants, Cimade, septembre 2006

+Votre voisin n’a pas de papiers, Ed. La
Fabrique / Cimade, avril 2006, 208p.

A CONSULTER
+Cimade: www.cimade.org et

www.assezdhumiliation.org

+Demain le monde: 
www.demain-le-monde.org

+GISTI : www.gisti.org

+Ligue des droits de l’Homme: 
www.ldh-france.org

+Migreurop: www.migreurop.org

+Réseau d’information sur les migrations
internationales et les relations inter-
ethniques (Remisis) : www.remisis.org

A VOIR
+«Ceci n’est pas une prison», 

exposition photographique sur les 
centres de rétention : www.cimade.org

+«Demain le monde, les migrations pour
vivre ensemble», exposition photogra-
phique réalisée par le CCFD, la Cimade
et Ritimo: www.demain-le-monde.org

rarchie des normes doit donc être clairement réaffirmée:
les droits humains et environnementaux doivent préva-
loir sur l’ensemble des droits, tout particulièrement sur
les droits commerciaux.L’Organisation mondiale du com-
merce (OMC) ou le Fonds monétaire international
(FMI), notamment, ne sauraient s’exonérer de leurs
responsabilités et de leurs obligations internationales.
La démocratisation des relations internationales passe
par une réforme radicale des Nations unies et par la con-
struction d’un nouveau cadre juridique et institution-
nel international. Concrètement, il s’agit d’abord de met-
tre en place des mécanismes de contrôle par les citoyens
du respect de la Charte des Nations unies et des droits
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